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Dans cet univers de compétition universelle qu’on appelle la mondialisation, les investissements innovants sont devenus vitaux pour nos économies. Une entreprise qui n’innove pas en permanence et dans tous les domaines – les produits, la communication, les relations humaines, la numérisation, la conquête de marchés nouveaux, l’organisation de la production, des transports, etc. – est vouée à la mort, balayée qu’elle sera inévitablement par ses concurrents. Or la France innove de moins en moins et se désindustrialise de plus en plus, ceci expliquant cela. Question : pourquoi ? D’où viennent les freins à l’innovation ? L’idée qui anime ce livre, c’est que l’innovation, malgré tous les bienfaits qu’elle apporte à ceux qui ont la chance insigne de vivre dans nos vieilles démocraties européennes, possède une face cachée, un côté obscur dont les ramifications vont bien au-delà de la seule sphère marchande. Ce sont elles qu’il faut explorer si l’on veut comprendre et, le cas échéant, lever les réticences que suscite aujourd’hui la logique dominante de l’économie moderne et plus généralement, si l’on veut se faire une idée juste, non caricaturale ou ironique, du pessimisme dépressif qui menace sans cesse de paralyser le pays.
De la nature des freins à l’innovation selon le discours patronal
De ces résistances et réticences, le discours patronal évoque le plus souvent deux causes, l’une matérielle, l’autre intellectuelle et morale. La première est trop évidente pour qu’il soit besoin d’y insister longtemps : écrasées par une fiscalité de plus en plus envahissante, parce que destinée à financer une dépense publique que personne, ni à droite ni à gauche, n’a réussi à juguler depuis des décennies, nombre d’entreprises françaises n’ont plus les marges bénéficiaires qui leur permettraient d’investir sereinement dans l’avenir. Plombées par le poids exorbitant que l’Etat fait peser sur elles, elles sont de moins en moins compétitives face aux BRICS – Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud –, ces nouveaux entrants dans le circuit de la consommation et de la production capitaliste mondialisée. Il faudrait donc réduire d’urgence la voilure, diminuer de manière drastique le nombre de fonctionnaires, supprimer le mille-feuille territorial, rationaliser les dépenses de santé, réformer le code du travail, etc., pour alléger enfin les charges sociales tout en les rendant au passage plus efficaces.
Toujours selon ce discours le plus en cours aujourd’hui dans les milieux d’entreprise, une autre donnée, celle-là intellectuelle et morale, vient plomber la croissance : l’absurde inscription du principe de précaution dans la Constitution serait le symbole d’une société qui cède peu à peu à l’idéologie funeste du risque zéro. Merci, l’écologie ! Comme si la peur devait désormais figurer au fronton des édifices publics, au sommet de notre charte républicaine. Et, de fait, j’ai souvent eu l’occasion de le dire et de l’écrire, il est vrai que notre continent semble tétanisé par l’angoisse. Nous avons peur de tout : du sexe, de l’alcool, du tabac, de la vitesse, des OGM, du trou dans la couche d’ozone, des nanotechnologies, des micro-ondes, de la Turquie, de la mondialisation, du réchauffement climatique, des antennes-relais, de mon ami Claude Allègre, qui suscita une pétition de chercheurs écolos affolés par sa liberté de ton, et de mille choses plus abominables encore. Je plaisante à peine : les films écocatastrophistes qu’on nous inflige à longueur d’écran témoignent, hélas, du caractère bien réel de cette prolifération des peurs.
Mais il y a plus : tout se passe comme si une insidieuse déculpabilisation de cette passion, naguère encore considérée comme honteuse et infantile, venait s’ajouter à son exponentielle extension. Dans mon enfance encore, à l’école comme à la maison, le message que les adultes tentaient de faire passer était le même que celui de la philosophie depuis l’aube des temps : la peur est mauvaise conseillère. Devenir une « grande personne », pour parler comme le Petit Prince de Saint-Exupéry, c’est d’abord avoir le courage d’affronter les ténèbres, de vaincre la peur du noir, d’être capable de quitter un jour ses parents pour aller vers le grand large, voire de se porter au secours d’une personne faible agressée dans un train ou un métro. Nous n’étions pas forcément au niveau, mais, à tout le moins, nous tentions d’y parvenir et on nous y incitait en permanence.
Aujourd’hui, sous l’effet des idéologies écologistes et pacifistes venues d’Europe du Nord (je pense notamment au fameux « Lieber rot als tot ! », « Plutôt rouge que mort ! », des Verts allemands), la peur a changé de statut. Elle n’est plus considérée comme un signe de puérilité, mais, tout au contraire, comme le premier pas vers la sagesse entendue au sens de ce fichu principe de précaution. Dans le livre de Hans Jonas, Le Principe responsabilité, ouvrage qui servit de bible aux écologistes allemands, on trouve un chapitre intitulé de façon significative « Heuristique de la peur » : cette dernière y est présentée comme ce qui nous permet de « découvrir » (c’est le sens du mot grec heurisko) les menaces qui pèsent sur le monde, sur l’environnement comme sur la géopolitique, donc comme un élément salutaire de prise de conscience.
Pour un philosophe grec, cette idée aurait semblé grotesque, d’une parfaite absurdité, l’être humain saisi par l’angoisse étant le contraire du sage. La peur nous rend bêtes et méchants, incapables de penser librement et de nous ouvrir à autrui. Il suffit de voir à quoi nous ressemblons quand une petite phobie s’empare de nous, celle des insectes, des reptiles, d’un ascenseur qui tombe en panne, d’un innocent souriceau... Soyons clairs : la souris tue très peu chaque année, mais, quand la phobie vous tombe dessus, rien n’y fait, nous sommes pour ainsi dire « coincés », toute réflexion sensée s’évanouit pour faire place à la stupidité et au repli sur soi. Le sage est tout l’inverse. C’est celui qui ayant, comme Ulysse, surmonté ses peurs, se trouve en situation de penser et d’aimer librement, capable d’intelligence et d’ouverture aux autres. C’est ce message que nos sociétés occidentales ont non seulement oublié, mais carrément inversé sous l’effet des coups de boutoir assenés par les écologistes sur le réchauffement climatique, la dangerosité supposée des OGM, des gaz de schiste ou du nucléaire. Si nous continuons à les écouter, nous finirons sans doute nos vies enfermés dans un tonneau empli de coton, enveloppés dans un gigantesque préservatif...
Loin de moi l’idée de nier la part de vérité qui réside dans ce discours sur le poids exorbitant de l’Etat comme sur l’absurdité de la sacralisation constitutionnelle du principe de précaution. Ce que j’appelle ici par commodité la « parole patronale » porte souvent juste, et même très juste. Pourtant, je suis convaincu qu’il faut aller plus loin, beaucoup plus loin dans l’analyse si l’on veut comprendre dans toute son ampleur l’origine véritable des résistances que soulève la tendance générale des sociétés modernes au changement perpétuel, à l’innovation permanente, non seulement dans la sphère économique, mais aussi dans tous les domaines de l’existence humaine – l’art, les mœurs, les valeurs, les vêtements, la culture, l’information, la technoscience, l’école –, tout ce qui est « dépassé » ou « démodé » étant voué à l’obsolescence ou au musée.
Avant toute chose, il est nécessaire de se faire une idée claire des raisons pour lesquelles le capitalisme, comme l’avait déjà compris l’un des plus grands économistes du XXe siècle, Joseph Schumpeter, nous voue de manière inéluctable à la logique perpétuelle de l’innovation pour l’innovation et par là même, c’est tout un, à celle de la rupture, elle aussi incessante, avec toutes les formes d’héritage, de patrimoine et de tradition. Que mon lecteur accepte de me suivre un instant dans cette analyse et il comprendra vite combien elle est irremplaçable pour la compréhension du temps présent.




Les deux croissances :
« relance par la consommation » et « destruction créatrice »
Il existe dans l’économie moderne deux mécanismes de croissance, une croissance qu’on pourrait dire « keynésienne » et une autre qu’on qualifiera de « schumpétérienne », du nom de ceux qui furent sans doute les deux économistes les plus marquants du siècle dernier.
La première procède de l’augmentation du nombre des consommateurs et, si possible, de l’épaisseur de leur portefeuille. La seconde tient que le vrai moteur de la croissance est l’innovation qui rend peu à peu obsolètes tous les reliefs du passé, qu’il s’agisse de produits, de modes de vie ou d’organisations techniquement dépassées.
La logique keynésienne n’a évidemment rien d’absurde, du moins dans un premier temps. Il est clair que si le nombre et la richesse des consommateurs potentiels augmentent, s’ils achètent sans cesse davantage, les entreprises verront leurs carnets de commande se remplir, ce qui créera de la croissance et par conséquent aussi l’emploi nécessaire pour répondre à la demande. En général, la gauche adore Keynes, ou du moins ce qu’elle en retient avec sa fameuse théorie de la « relance par la consommation1 ». Il n’est pas difficile de comprendre pourquoi : le raisonnement, le plus souvent réduit dans le débat public à son état squelettique, permet de jouer sur tous les tableaux, en quoi il est une sorte de quintessence de la démagogie ordinaire dans la sphère politique. Il suffit, ainsi plaide-t-on en général sur la gauche de la gauche, mais, hélas, aussi chez quelques gaullistes bien-pensants, d’augmenter les salaires, et notamment le SMIC2, pour que la consommation des ménages reparte, et avec elle, tout naturellement, la croissance et l’emploi. CQFD !
Dans ces conditions, on se demande bien pourquoi il se trouve encore des patrons assez avides et des politiques assez serviles envers la « classe dominante » pour refuser cette solution qui arrangerait pourtant tout le monde : les ouvriers, dont le niveau de vie augmenterait, l’Etat, dont les caisses se rempliraient, les chômeurs, qui retrouveraient un emploi, et même les entreprises, dont l’essor ne serait que plus florissant ! Comment se fait-il que personne ne se précipite sur une panacée aussi miraculeuse ?
La raison en est que l’argumentation qui la sous-tend tourne si rapidement court qu’on se demande plutôt comment il se trouve encore aujourd’hui des leaders syndicaux ou politiques pour oser la défendre en public sans susciter la risée générale. Pour s’en convaincre, il suffit de raisonner un instant par l’absurde : si l’augmentation des salaires censée relancer la consommation, la croissance et l’emploi, est la mesure à prendre de toute urgence, si, dans cette perspective, une augmentation du SMIC est nécessaire, par exemple, aux conditions d’aujourd’hui, à 2 000 euros nets, pourquoi s’arrêter en si bon chemin ? Pourquoi pas un SMIC à 5 000 euros, 10 000 euros, voire plus ?
On voit bien que le raisonnement trouve assez rapidement sa limite, qui est double : d’un côté, les marges bénéficiaires des entreprises ne sont pas infinies et, de l’autre, nous sommes ouverts à une mondialisation au sein de laquelle certains de nos concurrents directs, en particulier la Chine, ont des coûts de production 25 ou 30 fois inférieurs aux nôtres, notamment en raison de l’absence d’Etat-providence, donc de charges pesant sur leurs entreprises, mais aussi à cause de faibles salaires et d’horaires de travail sans comparaison avec ceux qu’on pratique en Europe. Il faudrait envoyer d’urgence la CGT en Chine pour y créer des mouvements sociaux, une protection sociale digne de ce nom et avec elle des charges aussi lourdes que les nôtres ! Mais, tant que ce ne sera pas le cas, je vois mal comment le gouvernement de la France pourrait à lui seul rétablir l’équité dans la concurrence.
Dans le contexte actuel d’économies irrémédiablement ouvertes sur un marché global, c’est donc bien Schumpeter qui a raison, lui qu’il faut lire et relire, tant sa théorie de la « destruction créatrice » est plus pertinente et juste que jamais. Il est clair, en effet, que ce qui alimente pour l’essentiel la croissance se situe dans l’invention de nouveautés dans tous les domaines essentiels à la production capitaliste : les produits, bien entendu, mais aussi l’organisation du travail, la conquête de nouveaux marchés, de nouvelles méthodes de production, de nouveaux moyens de transport, de nouvelles sources de matières premières, etc.
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